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INTRODUCTION GÉNÉRALE
La protection sociale est un droit humain reconnu à tout être humain sur le plan universel comme l’attestent plusieurs instruments internationaux, notamment  la Déclaration universelle des Droits de l’Homme  qui a été adoptée en  1948, dans ses articles 22, 25 et 26 (1)
.

Au Burundi, le  droit à la protection sociale est garanti par  la Constitution, dans plusieurs de ses articles. (2)
 
 Les législations portant  sur le domaine de la protection sociale comme la santé, la protection contre les risques sociaux organisent les services de protection sociale, comme une responsabilité de l’Etat (3)
.

Dans tous les pays du monde, la protection sociale est au centre des préoccupations de toutes  les catégories de la population : riches et pauvres, jeunes et personnes âgées, tous ont besoin de la protection sociale  durant tout  le cycle de leur vie. Dans le contexte  actuel, la prise  de conscience  du besoin de protection sociale s’est considérablement accrue, les populations deviennent de plus en plus exigeantes. Elles veulent une couverture de protection sociale  la plus étendue, la plus  efficace possible. Les politiques économiques et sociales sont jugées par rapport à la satisfaction  des citoyens au regard  des services sociaux de base ; essentiellement l’accès aux services de santé, de l’éducation et au revenu.
Les Etats qui ont l’obligation de garantir la protection sociale à toutes les catégories de la population  s’efforcent  de l’organiser  le plus efficacement possible, dans la transparence et l’équité afin de  répondre aux besoins variés des citoyens. Plusieurs pays disposant de ressources limitées, il s’impose alors d’établir des priorités en accordant une attention particulière  aux catégories les plus vulnérables de la population ; notamment les jeunes, les personnes âgées, les femmes enceintes, les handicapés et les personnes d’âge  actif sans revenu.
Le Burundi  s’est inscrit dans cette démarche  depuis quelques années. En effet,  des mesures de protection sociale  ont été prises  en 2006, pour protéger les catégories les plus vulnérables : la prise en charge des soins de santé pour la maternité et les enfants, la scolarisation des enfants, la prise en charge des pathologies particulières et bien d’autres.

L’adoption  de la Politique nationale de protection sociale (PNPS) par le gouvernement en avril 2011 confirme la volonté politique d’aller encore plus loin car l’objectif de ladite politique est d’assurer la cohérence et l’efficience des programmes de protection sociale.       C’ est dans cette perspective que  l’option de la PNPS est de mettre en place le Socle de protection sociale qui est le cadre idoine de réponse aux besoins sociaux de base  des catégories les plus  vulnérables.
Le Fonds d’appui à la protection sociale (FAPS), objet de la présente étude, est conçu  comme un cadre financier   cohérent pour :
(a) assurer une meilleure efficience  des financements, endogènes et exogènes des programmes de protection sociale ; 
(b) assurer la péréquation  entre les programmes de protection sociale 
(c)  rendre effective la solidarité entre les catégories  qui ont des ressources et celles qui en ont moins.   
(d) Financer le fonctionnement  du Secrétariat exécutif permanent de la commission nationale de protection sociale.
Comme l’espace fiscal national du  pays  est sous diverses pressions et par conséquent  limité, les financements extérieurs peuvent contribuer à compléter cet effort national, dans le cadre des projets qui seront initiés en partenariat pour contribuer  au plan d’actions de mise en œuvre de la PNPS. Compte tenu des difficultés de pouvoir garantir la continuité et le niveau des financements extérieurs, souvent assorties de conditionnalités qui amenuisent leur prédictibilité, il s’imposera de planifier la progression de l’espace fiscal national. Les règles de  gestion du FAPS à mettre  en place  associeront les partenaires techniques et financiers (FAPS) dans l’élaboration des programmes éligibles à leurs financements et dans les organes de gestion.
Le  but de la politique nationale de protection sociale étant  d’assurer  progressivement une couverture de protection sociale convenable pour tous, il va falloir mettre en place des plans d’actions bien coordonnés et  prévoir des sources de financement durables à travers l’allocation d’un espace fiscal  à la hauteur des besoins. 
En matière  de protection sociale,  le pays   a mis en place, au fur et à mesure depuis l’indépendance,  des dispositifs fonctionnels qui  auront sans doute  besoin d’être améliorés  ou réorganisés en profondeur.  Dans le domaine des assurances  sociales,  les régimes des pensions et des risques professionnels  pour les secteurs public et privé de  l’économie formelle sont gérés par l’Institut national de sécurité sociale (INSS) et par l’office national pour les pensions et les risques professionnels (ONPR).
La couverture du risque maladie pour le secteur public est assurée  par la Mutuelle  de la Fonction publique (MFP) et pour le secteur privé, il  existe diverses  formules d’assurance- maladie qui mettent en application  les dispositions de protection sociale prévues dans le Code du Travail et   dans le code de la sécurité sociale.
En ce qui concerne l’accès aux soins de santé pour le secteur informel et rural, le Gouvernement a développé un service public de santé qui a été accompagné par diverses  mesures de faire participer les populations aux coûts des soins de santé en fonction de leurs capacités.  C’est dans ce cadre qu’il a mis en place un système  de carte d’assistance médicale (CAM) en 1984 ; système qui a été rénové à plusieurs reprises sans que le résultat puisse être satisfaisant. Dans le but de faciliter l’accès aux soins de  santé aux catégories vulnérables, des mesures ont été prises régulièrement, les dernières mesures datant de  2006, pour la prise en charge des soins de santé pour la maternité et les  enfants de moins de  cinq ans. La situation a généré des déficits des comptes  du système de soins. La situation  qui prévaut appelle des mesures de réorganisation du système  pour le rendre plus efficace, ainsi que des mesures pour trouver des ressources additionnelles. 
Il reste beaucoup à faire car une partie importante de la population demeure toujours dans la vulnérabilité. La politique nationale de  protection sociale que le Gouvernement  a adoptée en 2011, et qu’il est en train de mettre en œuvre  a pour vocation de promouvoir des programmes de protection sociale à même de réduire la vulnérabilité des tranches importantes de la population qui sont  sans  ressources suffisantes pour couvrir leurs besoins. La mise en place du Fonds d’appui à la protection sociale (FAPS)  est conçue à cette fin. 

L’objet de la présente  étude est d’ apporter dans un premier temps un éclairage sur sa portée, quant aux catégories de personnes pour lesquelles il sera requis une intervention des financements du FAPS ainsi qu’en ce qui concerne  les ressources actuelles et les perspectives de  ressources à prévoir pour la prise en charge de la protection sociale des catégories dans le besoin de cet appui.  L’étude proposera également des orientations de son cadre  juridique  et de gestion qui pourra  faciliter  une administration transparente et performante ainsi que des bases financières pérennes.
CHAPITRE I. ETAT DES LIEUX DES RÉGIMES DE PROTECTION SOCIALE   

               OPÉRATIONNELS ET DE LEURS   SYSTÈMES DE FINANCEMENTS.
Pour faciliter la présentation du système existant, on peut  d’emblée diviser le champs d’application de la protection sociale en  deux secteurs, à savoir : le secteur formel qui est composé du champs de l’économie  structurée qui comprend le secteur public régi par le Statut de la Fonction publique et le secteur privé régi par le Code du Travail d’une part ; et  le secteur informel  qui couvre le champ de l’économie informelle qui s’étend au secteur rural et  artisanal.

Aussi, est-t-il opportun de rappeler que  le champ de la protection sociale  est vaste. La Convention no 102 de l’OIT, adoptée en 1952, qui est l’instrument international qui l’a défini de la manière la plus large  et  consensuelle,  stipule que la protection sociale couvre la protection contre  les risques suivants : la Maladie et la maternité, le chômage, les risques professionnels, la vieillesse l’invalidité et le décès et  les prestations familiales.
Le Burundi a progressivement  mis en place des mesures de protection sociale depuis l’indépendance, sous diverses formes, tantôt  sous forme   de dispositifs d’assurances sociales, dans le cadre des  systèmes contributifs ; ou sous forme  de  services publics, dans le cadre des services sociaux, en particulier dans le domaine de la  santé et de l’assistance sociale. Le présent chapitre  essaye de présenter la portée des  progrès réalisés qu’il faudra mesurer par rapport à l’étendue des champs globaux qu’il faudra couvrir.
Section 1. Le secteur formel
Dans le contexte de cette étude, il convient  de  comprendre que le secteur  formel englobe  le secteur public régi par le Statut de la Fonction publique et les autres Corps du Service  public comme la Magistrature ainsi que le secteur privé structuré régi par le Code du Travail qui contient des  dispositions pertinentes de protection  sociale.

A. Les régimes gérés par l’Institut National de Sécurité Sociale (INSS)
L’Institut national de sécurité sociale a été créé  le 20 juillet 1962 pour assurer la continuité  des   dispositifs mis en place  pendant la période coloniale. Il gère les régimes des pensions et des risques professionnels au profit des travailleurs régis par le code du Travail et assimilés. La source principale de financement de ces régimes se trouve être les cotisations des travailleurs et des employeurs. Au cours des cinquante années de son existence,  cette institution a fait évoluer  les bases de calcul des cotisations.  Depuis le 1 janvier 2011, les  taux de cotisation sont fixés comme suit :

· La branche des risques professionnels : 3% des rémunérations brutes avec un plafond de 80.000Fbu à charge de l’employeur ;

· La branche des pensions : 10% des rémunérations brutes avec un plafond de 450.000F répartis entre l’employeur (6%) et le travailleur (4%).
Il sera nécessaire d’ajuster les régimes gérés par l’INSS par rapport aux orientations de la PNPS et au cadre de coordination qui a été mis en place. Les études planifiées à cet effet préciseront la portée et les modalités des réformes à  entreprendre. 

B. Le régime géré la Mutuelle de la Fonction Publique (MFP)
Avant la  création de la Mutuelle de la Fonction publique (MFP) en 1980, les soins de santé des  fonctionnaires et assimilés étaient pris  en charge par le budget de l’Etat. Il s’est avéré que le  système, tel qu’il était organisé, sous forme de gratuité, ne pouvait pas continuer à fonctionner de manière satisfaisante. La charge du coût des soins de santé devenait de plus en plus trop pesante, à cause notamment des comportements des bénéficiaires face aux prestations  gratuites. Les mesures de rationalisation et de recherches de ressources additionnelles  s’imposaient. La Mutuelle de la Fonction publique (MFP)  a été créée dans ce contexte et entre autres pour ces raisons.
 
Elle a été chargée d’organiser et gérer le régime d’assurance maladie des agents publics et assimilés. Il couvre :
· Les fonctionnaires ;

· Les magistrats et les agents de l’ordre judiciaires ;

· Les membres des corps de défense et de sécurité ;

· Les agents de l’Etat engagés sous contrat ;

· Les agents des collectivités territoriales ;

· Les agents des établissements publics tant à caractère administratif que commercial.

· Les étudiants de l’enseignement universitaire public.

La MFP couvre également les bénéficiaires des pensions de vieillesse, d’invalidité ou de survivants, des rentes d’incapacité et de survivants.

Les  prestations de la MFP  sont également ouvertes aux ayants droit  des affiliés. Par ayants droit, il faut entendre qu’il s’agit, outre le conjoint, des enfants jusqu’à l’âge de 18 ans, sans limite d’âge si l’enfant est affecté d’un handicap mental et jusqu’à l’âge de 21 ans s’il poursuit des études.
Ce régime est financé par une cotisation appliquée sur la base du salaire brut diminué des allocations familiales et des indemnités de logement. Le taux de cotisation est, depuis sa révision en 1999, fixé à 10% réparti comme suit : 6% supporté par l’employeur, 4% supporté par le travailleur.
Les prestations de la MFP sont  très sollicitées. Les assurés sociaux   sont de plus en plus exigeants. Des études    seront commanditées pour  rechercher les améliorations possibles dans des conditions à définir. Le panier des soins proposé par la MFP  au départ dans les années 1980 a beaucoup évolué. Les  assurés  veulent encore plus. Il va falloir négocier sur la base des estimations  des coûts.

C. Les régimes gérés par l’Office National des Pensions et Risques professionnels pour les fonctionnaires et magistrats (ONPR)
Avant la mise en place du système assuranciel géré par l’Office national des pensions et des risques professionnels (ONPR), l’Etat avait mis en place un système de pensions sans cotisations directes pour les fonctionnaires. Pendant les premières années où le pays  avait des cadres  de la Fonction publique jeunes, le poids de la charge du système des pensions n’était pas encore  trop lourd. Au fil du temps, des cohortes importantes composées de premiers fonctionnaires  des années 1960 – 1970 ont commencé à faire valoir leurs droits à la retraite ; la conséquence étant naturellement  l’accroissement importante du poids des ressources à prélever sur le trésor public. L’Etat a constaté que  son endettement intérieur devenait de plus en plus pesant. Il fallait absolument sortir de ce cycle  d’endettement et réorganiser autrement le système des pensions.
En ce qui concerne l’assurance contre les risques professionnels, l’Etat a pratiqué le système d’auto- assurance.  Les règlements en vigueur  avant la mise en place de l’ONPR prévoyaient une prise en charge et une indemnisation directe  de la  victime d’un accident du travail  ou d’une maladie professionnelle par le trésor. Cette formule de protection sociale peu  connue par les prestataires et sans garanties suffisantes pour eux pouvait être une source  d’injustice et de frustrations. A cet égard, l’évolution  de la réglementation gérée par l’ONPR est positive. 
C’est pour  régler cette situation  d’endettement croissant intenable pour l’Etat et créer  des garanties de prestations de protection sociale pour les fonctionnaires et les magistrats  que le régime des pensions et des risques professionnels géré par l’ONPR a été institué par la loi n°1/04 du 27 janvier 2010. Cette loi est venue réorganiser l’ancien système qui était basée sur la gratuité des prestations.

La source principale de financement de ce régime est constituée des cotisations des assurés eux-mêmes et de leur employeur, l’Etat. 

Le taux de couverture sociale du régime est à 1,5% de la population active du pays et le nombre de bénéficiaires des pensions de l’ONPR représentant 1,1% de la population âgée de 60 ans et plus.

Les trois organismes  mobilisent des ressources qui  constituent en quelque sorte une épargne intérieure pour le pays. Les ressources de l’INSS qui gère, notamment un régime des pensions qui  est  d’une gestion de long terme ont été investi dans les programmes de développement économique  qui ont une utilité sociale indéniable.
Pour donner une idée  du volume des ressources en question, voici, ci-dessous les  cotisations collectées durant  les trois dernières  années.

Tableau synthétique des ressources collectées pour le financement de la protection sociale contributive.
	                    Année

Organisme
	2011
	2012
	2013

	INSS
	23 321 098 165
	30 585 590 754
	32 284 932 506

	MFP
	19 870 000 000
	19 858 434 062
	21 842 787 123

	ONPR
	 7 191 293 011
	8 255 810 000
	9 177 772 620

	TOTAL
	50 382 301 176
	58 699 834 814
	63 295 492 349


Source : Les bilans annuels des organismes concernés 

Section 2. Le secteur rural et informel
A. Le régime de la carte d’assistance  médicale (CAM)
Le système CAM (Carte d’Assistance Médicale) a été introduit en 1984 pour faciliter la prise en charge des soins de santé des populations du monde rural et du secteur informel. Le financement de la CAM est assuré par les ménages bénéficiaires de la carte appuyés par une subvention gouvernementale à travers le Ministère en charge des Finances. 
Le système  de la CAM a été réorganisé en 2012 en vue de rétablir sa crédibilité auprès des prestataires de santé car elle était tombée en désuétude, étant largement rejetée par les formations sanitaires en raison d’importantes arriérées de remboursement. La CAM réorganisée est considérée par le Gouvernement comme un mécanisme transitionnel vers un système d’Assurance Maladie Universelle (AMU).
L’analyse du montage institutionnel actuel de la CAM permet de constater qu’il existe une confusion des rôles de la demande et de l’offre des soins.

Au niveau du centre de santé, le centre de santé joue à la fois le rôle de prestataire de soins et de vendeur de la CAM ; ce qui peut constituer un conflit d’intérêts. 
Au niveau de la régulation. Ce sont les structures décentralisées du MSPLS qui assument cette fonction. En effet, au niveau intermédiaire, la régulation est assurée par le Bureau Provincial de la santé et les Districts sanitaires. Au niveau central, la régulation est assurée par la Direction de l’offre et de la demande des soins et la Direction Générale des Ressources. Ce montage institutionnel montre la confusion des fonctions de demande et d’offre de soins qui sont quasi toutes sous la responsabilité du MSPLS. Il va sans dire que ce manque de séparation de fonctions entre prestataire de services (MSPLS et les FOSA) et l’acheteur des prestations (demande de soins constituée par les bénéficiaires de la CAM) crée des inefficiences et des conflits d’intérêts. Ceci est contraire aux principes généraux de la bonne gouvernance et à la recommandation formulée aux pays membres dans le rapport de l’étude de faisabilité de l’harmonisation des systèmes de protection sociale dans la Communauté Est africaine (EAC report, august 2012))
Au niveau de la viabilité financière, il sied de signaler que la cotisation actuelle de 3000 Fbu par ménage et par an n’a pas été décidée sur la base de calculs paramétriques de viabilité du mécanisme, prenant en compte à la fois le coût des services couverts, la capacité contributive des ménages et le niveau potentiel des subventions du gouvernement.

En conséquence,  l’étude sur le financement de la santé qui a été  réalisée par  un consortium de partenaires techniques et financiers en avril 2014, souligne que la CAM est sérieusement rattrapée par ses défauts de départ : sous-financée, elle conduit à de longs retards de remboursement des factures et à l’accumulation de dettes à l’égard des FOSA.

Selon les prévisions de MSPLS, si on maintient le taux d’adhésion actuel autour de 30 à 35%, le besoin de financement annuel des prestations des formations sanitaires relatives à la CAM est estimé à 8,3 milliards de Fbu dont 7,1 milliards devraient provenir du budget de l’Etat. 
Si toute la population ciblée par la CAM venait à adhérer notamment au cas où l’adhésion à la CAM serait rendue obligatoire, une étude menée en 2012 ( Meessen B. et Anthony M., 2012)

 pour appuyer l’opérationnalisation de la CAM estime les besoins de financement à 34 milliards de Fbu par an.
Conscient de l’ampleur  du gap, le Gouvernement a alloué pour l’année budgétaire 2014 une enveloppe de près de 13 milliards pour le financement de la CAM. Si cette ligne était exécutée à 100% pendant cet exercice, elle permettra de régler une bonne partie des arriérées du MSPLS à l’égard des hôpitaux et des FOSA  qui s’élèvent à 2 403 129 021 Fbu en 2013 et qui handicapent gravement le fonctionnement des FOSA. 
B. Le régime de la gratuité des soins

Le Gouvernement du Burundi a décrété la gratuité des soins curatifs pour les enfants de moins de cinq ans et des accouchements au sein des formations sanitaires par le décret n° 100/136 du 16 juin 2006. Cette gratuité des soins fut étendue à la grossesse et à la césarienne par le décret n°100/38 du 16 mars 2010.

Parallèlement, le Ministère de la Santé Publique et de la Lutte contre le Sida a adopté la Politique Nationale de contractualisation avec l’approche de Financement Basé sur les Performances (FBP) comme une nouvelle stratégie de financement pouvant permettre l’amélioration et le développement des prestations sanitaires du pays.

Le choix de cette modalité de financement est sous-tendu par un souci de doter le système de santé du Burundi d’un outil de référence en matière de financement ayant pour objectif :

· créer des incitations positives pour le personnel de santé ;

· assurer une distribution équitable des ressources entre provinces par une différenciation des barèmes de remboursements en fonction de la pauvreté, de la densité de la population et de l’éloignement de la province ;
· assurer un financement régulier des structures de santé ;

· maîtriser les coûts liés à la politique de gratuité des soins.

La politique de Gratuité-FBP du Burundi est financée par le Gouvernement (39%) et différents PTF (61%) dont la Banque Mondiale (35%), l’Union Européenne (19%), la Belgique (3%), USAID (2%) et autres (2%).
 
Le gouvernement s’est engagé à allouer chaque année et sur toute la période d’un accord de financement (allant jusqu’à 2018), comme fonds de contrepartie du financement de la Banque Mondiale, au moins 1,4% du budget général de l’Etat au financement du programme Gratuité-FBP en respectant le niveau dudit budget tel qu’il est précisé dans la Loi de Finances. Il sied de préciser que dans les prévisions budgétaires de l’année 2014, un budget de 18 milliards sont prévus sur cette rubrique, ce qui est louable si on tient compte des contraintes budgétaires du Gouvernement.
C. Le régime des soins de santé des indigents

Les modalités de prise en charge des indigents ont été introduites simultanément à l’introduction de la politique de la CAM. L’article 5 de l’ordonnance ministérielle régissant la CAM dispose que « les soins médicaux prodigués aux indigents en possession d’une attestation d’indigence délivrée par l’administration communale seront pris en charge par l’Etat ». 

L’Ordonnance Ministérielle n° 630/530/445 du 2 avril 2003 définit comme indigentes les personnes suivantes :

· Les enfants indigents détenteurs d’une attestation pour la scolarisation,

· Toute personne démunie de tout sans aucune assistance, incapable de produire des revenus et reconnue comme telle par la collectivité locale.
On peut noter que la définition de l’indigence contenue dans cette ordonnance ministérielle est assez floue notamment sur les critères d’éligibilité des indigents.

Le dernier texte à faire mention de la prise en charge des indigents est l’Arrêté n°01/VP2/2012 du 25 janvier 2012 portant réorganisation du système d’assistance médicale au Burundi. Aux termes de l’article 8 de cet Arrêté, les indigents reconnus comme tels par la communauté via le Comité de Santé (COSA) et validés par les communes sont pris en charge totalement par le Ministère ayant la solidarité Nationale dans ses attributions.
Cette Arrêté établit que l’identification de l’indigence sanitaire est désormais du ressort des Comité de Santé (COSA) sans rien préciser sur les autres dimensions de l’indigence. Il mentionne clairement que la prise en charge des indigents incombe intégralement au Ministère de la Solidarité Nationale même si dans la réalité seulement une infime partie est prise en charge suite à l’absence des critères clairs sur leur identification, à la lourdeur administrative et à un budget insuffisant par rapport aux besoins à couvrir.
Au niveau du financement, le Ministère ayant la Solidarité Nationale a reçu une dotation budgétaire de 1,49 milliards de Fbu pour la prise en charge médicale des indigents 2014. Ce montant est loin de couvrir les besoins médicaux des millions de Burundais pauvres encore moins de payer les arriérées vis-à-vis des hôpitaux qui sont de l’ordre de 3 milliards selon la Direction de l’Intégration Sociale.

D. Les Mutuelles Communautaires de santé
Les mutuelles communautaires de santé sont définies comme des systèmes où les communautés s’organisent elles-mêmes en associations d’entraide et de solidarité pour le paiement des soins de santé ».

Historiquement, le mouvement mutualiste en santé au Burundi a été appuyé dans sa création et son développement par les mutualités belges. On peut citer :

· Les Mutualités Chrétiennes qui soutiennent la Mutuelle Nationale de Santé (MUNASA) qui est le produit de la fusion des mutuelles développées par l’Archidiocèse de Gitega et le Diocèse de Muyinga ;
· Les Mutualités socialistes qui soutiennent le Programme pour la Promotion des Mutuelles de Santé des Caféiculteurs du Burundi (PROMUSCABU) de l’ONG locale ADISCO  sur 14 provinces du pays ; 
· La  Mutualité Libérale à travers de l’ONG Louvain Développement qui soutient l’Union pour la Coopération et le Développement (UCODE) qui fait la promotion d’une Mutualité appelée NTUNDEMBANE dans les provinces de Ngozi, Kayanza et Ngozi ;
· L’ONG belge MEMISA qui appuie le développement des mutuelles communautaires de santé en province  de Muyinga et Muramvya ;
· L’ONG FVS-AMADE, appuie la création des mutuelles de santé dans les provinces Bujumbura Mairie, Bururi et Makamba ;
· L’ONG SOS Médicament appuie aussi des mutuelles en province de Bujumbura rural.


Il importe de signaler que l’Arrêté du 25 janvier 2012 portant réorganisation de la CAM au Burundi et instituant la CAM dite rénovée précise bien que cette dernière n’est qu’un système transitoire pendant que d’autres systèmes d’assurance maladie à base communautaire s’implantent et s’étendent progressivement. La volonté gouvernementale est celle de laisser ces systèmes d’assurance à base communautaire assurer la couverture maladie universelle des populations rurales et urbaines, la CAM restant réservée aux populations indigentes.

En ce qui concerne les modalités de financement, le montant des cotisations varie d’une mutuelle à une autre. Pour les mutuelles des diocèses de Muyinga et Gitega, les cotisations sont fixées à 10.000Fbu tandis que pour les mutuelles développés par FVS-AMADE, les cotisations peuvent aller jusqu’à 37.000Fbu. Dans certains cas, des taux de cotisations spéciales pour les couches vulnérables (4.500F par an) sont prévues.
Les cotisations peuvent également varier en fonction de la taille des ménages. Ainsi, l’UCODE fait payer 10.000 Fbu pour un ménage de 2 à 3 personnes, 12.000 Fbu pour un ménage de 4 à 6 personnes et 2.000 Fbu de plus pour une personne au-delà.

S’agissant des prestations, il y a lieu de remarquer que l’éventail des prestations prises en compte par les dispositifs mutualistes communautaires est plus restreint que dans le cas de la CAM. Par ailleurs, le montant du ticket modérateur, très variable d’une mutuelle à une autre, parfois allant de  20%  à 50%. 

Des plafonds de couverture sont également en place. Ainsi, à la MUSCABU et à l’UCODE, les dépenses d’hospitalisation sont plafonnées à 80.000 Fbu par an. A l’UCODE, les soins en établissement privé ou confessionnel sont limités à 30.000Fbu. 
Le mouvement mutualiste au Burundi est freiné par le fait que l’adhésion est libre ; ce qui limite considérablement la cible de population laquelle ne peut être, dans ce cas, que les ménages disposant d’un revenu minimum avec une prédisposition à la prévoyance voire à la solidarité.

En outre, le nombre d’adhérents étant faible de par leur principe d’adhésion volontaire, leurs revenus  faibles, les capacités financières mobilisées sont par conséquent très restreintes, souvent  incapables de faire face aux coûts administratifs et à la plupart des dépenses catastrophiques des ménages, et même de fournir une prise en charge complète. Un engagement des pouvoirs publics et/ou  un appui des bailleurs de fonds  extérieurs est nécessaire pour assurer la viabilité financière et une bonne étendue de couverture à ces dispositifs.
E. Les filets sociaux de sécurité
Les filets sociaux sont des programmes non contributifs qui transfèrent des ressources (en nature, en espèces, transferts monétaires ou quasi monétaires conditionnels ou non conditionnels),  aux pauvres et aux vulnérables. De tels programmes visent principalement l’augmentation de la consommation des produits de base et l’accès aux services de santé et d’éducation par les ménages et ils aident les ménages à mieux gérer  et de faire face aux  risques et aux chocs de la vie. Au Burundi, ils incluent notamment l’aide alimentaire et nutritionnelle, les programmes de travaux publics à haute intensité de main-d’œuvre, les transferts d’intrants agricoles et d’actifs productifs mais aussi les programmes de subventions et ceux visant à réduire les coûts de l’éducation ou de l’accès aux soins de santé.

Les filets sociaux de sécurité sont financés par le Gouvernement et par les partenaires techniques et financiers (PTF).

· Les dépenses gouvernementales
Au Burundi, la protection sociale non contributive reçoit une partie très faible des dépenses publiques. En effet, la revue sur les filets sociaux de sécurité réalisée par l’INICEF et la Banque Mondiale relève que « les dépenses exécutées (paiements) de protection sociale non contributive ont été évaluées à 31,0 milliards de Fbu en 2012. Ces dépenses de protection sociale non contributive restent bien en-dessous de 1% du PIB. 

On notera que les bourses d’enseignement supérieur sont comprises dans ces dépenses et représentent environ deux cinquièmes (30,5% en 2012) tout en sachant que ces bourses, même si elles constituent un type de transfert social, ne jouent pas réellement un rôle de filet social. 
Les volets les plus importants de ces dépenses sont :

· L’assistance humanitaire (14,9 % du total en 2012) qui est consacrée principalement au rapatriement et à la réinstallation des réfugiés de retour et à des secours pour communautés affectées par des catastrophes naturelles.

· L’assistance médicale (12,0 % du total en 2012) comprend deux éléments :

·  les subventions de la CAM, à travers le Ministère ayant en charge la Santé ;
· et l’assistance médicale octroyée par le Ministère ayant la Solidarité Nationale dans ses attributions  pour régler les factures d’hôpitaux et de pharmacies pour les patients indigents.

· Le financement gouvernemental des cantines scolaires (9,7 % du total) qui a commencé en 2011, mais qui constitue encore une partie relativement faible des dépenses totales des cantines scolaires (environ 17 % en 2012).

· Les dépenses gouvernementales consacrées aux services pour personnes handicapées (7,0 % du total en 2012) qui incluent les transferts aux institutions qui offrent des services spécialisés, tels que le CNAR et le CNRSP. 

Les autres chapitres de dépenses reçoivent très peu de ressources et incluent :

· Les travaux publics à haute intensité de main d’œuvre (à peine 0,7 % du total en 2012),

· Les services pour enfants vulnérables (2,2 %),

· L’assistance aux personnes affectées par le VIH/Sida (1,4 %),

· Les programmes de promotion de l’égalité de genre (2,0 %),

· Les programmes de protection et promotion des droits de la personne humaine (3.1%).

· Les dépenses financées par l’aide des PTF
La « Revue des filets sociaux de sécurité au Burundi » renseigne que les dépenses de protection sociale non contributive financées par les PTF (aides humanitaires comprises) sont environ quatre à cinq fois plus élevées que les dépenses financées par le gouvernement avec ses propres ressources internes. 
Ces dépenses financées de l’extérieur sont évaluées à 135 milliards de Fbu en 2012 (plus de 5 fois les dépenses budgétaires nationales).
Ces dépenses ont concerné :

· Les travaux publics à haute intensité de main d’œuvre (TP-HIMO), qui ont atteint  38 % du total en 2012, incluent plusieurs projets financés par la Banque Mondiale (BM), la Banque Africaine de Développement (BAD), le Fonds International pour le Développement Agricole (FIDA), le Programme Alimentaire Mondial (PAM), le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) et la Coopération belge.

· Le retour et la réinstallation des réfugiés constituent un autre volet important (25 % du total en 2012).

· D’autres volets importants de dépenses financées par les bailleurs de fonds ont inclus les mesures de promotion de la demande d’éducation, principalement :
· les cantines scolaires et la distribution de kits scolaires, appuyées respectivement par le PAM et l’UNICEF (12 % des dépenses totales en 2012);
· la supplémentation alimentaire pour la prévention et le traitement de la malnutrition aiguë par l’UNICEF, le PAM et l’USAID (9% des dépenses totales en 2012) ;
· la distribution de bétail (au moyen de l’approche de la chaine de solidarité communautaire et d’intrants agricoles (7% du total en 2012) par plusieurs programmes dont les principaux sont : le PRODEMA (Projet de Production et de Développement des Marchés Agricoles) de la Banque Mondiale, plusieurs projets de la FAO, le Programme d’Assistance Pluriannuelle de l’USAID et quatre projets du FIDA à savoir le Projet d’Appui à la Reconstruction du Secteur de l’Elevage (PARSE) et les projets PTRPC, PAIVA-B et PRODEFI) ;
·  l’appui aux enfants vulnérables (5% du total en 2013) en partenariat avec le Ministère en charge de la Solidarité et l’UNICEF par plusieurs intervenants, notamment , FVS-AMADE, Fondation Terre des Hommes, AVSI, Concern Wordwide, Caritas – Burundi, Action  aid et bien d’autres organisations non- gouvernementales.
Si on tient compte à la fois des dépenses financées par des sources internes et celles financées par les PTF, les dépenses totales de protection sociale non-contributive sont environ 166 milliards en 2012 soit 5% du PIB. 
Tableau des dépenses totales de la protection sociale non-contributive.
En milliards de Fbu
 

	
	2010
	2011
	2012

	
	PTF
	Gvt
	PTF
	Gvt
	PTF
	Gvt

	Administration centrale
	-
	669 
	-
	509
	-
	675

	CDFC
	-
	258
	-
	9
	-
	64

	Aides humanitaires, incluant aide au rapatriement et à la réinstallation
	34 385
	3 188
	29 279
	4 138
	34 186
	4 640

	Aides aux PVVIH
	3 805
	833
	788
	603
	1 369
	445

	Aides aux enfants vulnérables
	6 124
	447
	7 233
	523
	7 032
	691

	Aides aux personnes handicapées
	-
	2 500
	-
	2 061
	-
	2 187

	Cantines scolaires et kits scolaires
	21 825
	0
	12 712
	3 000
	16 283
	3 000

	Travaux publics à HIMO
	23 139
	140
	41 883
	266
	51 139
	232

	Distribution de bétail et d’intrants agricoles
	3 766
	129
	5 137
	131
	9 243
	130

	Suppléments alimentaires (nutrition)
	12 694
	-
	24 705
	-
	12 382
	-

	Assistance médicale
	-
	1 297
	-
	2 427
	-
	3 732

	Bourses d’enseignement supérieur
	-
	10 039
	-
	8 385
	-
	11 315

	Protection de la femme et programmes genre
	-
	88 
	-
	375
	-
	622

	Promotion et protection des droits de l’homme
	-
	116
	-
	171
	-
	953

	Autres
	1 519
	2 127
	5 733
	2 052
	3 120
	2 351

	Total
	107 256
	21 832
	127 070
	24 642
	134 750
	31 036


Section 3. Les principaux défis du système actuel de protection sociale
En analysant le système actuel de protection sociale, il y a lieu de relever les principaux défis ci-après qui devraient interpeller les pouvoirs publics :

A. Une ultra-fragmentation et un manque de cohérence et de coordination des interventions surtout dans le domaine de la santé
Le financement des mécanismes assurantiels au Burundi est fragmenté, non coordonné, conduisant à des superpositions autant qu’à des fossés de couverture (populations non couvertes ou couvertes partiellement). 
Le chevauchement de certains mécanismes entre eux, notamment de la gratuité des soins avec la couverture proposée par la MFP, et qui peut introduire une certaine confusion dont profitent d’ailleurs certaines FOSA qui encaissent plusieurs fois des revenus correspondant à une seule et même prestation. 

Le manque de cohérence induit quelques fois des situations paradoxales : l’introduction de la CAM « rénovée » (le décret de mise en œuvre parle d’un mécanisme provisoire en attendant la généralisation des mutuelles de santé à base communautaire) a mis à mal le modèle d’expansion des mutuelles communautaires de par son coût du paquet de soins offerts et du fait qu’elle vise à peu près les mêmes populations.

B. Un sous-financement des filets sociaux de sécurité (accès aux services de base  et aux revenus des populations vulnérables)
Le sous-financement des mécanismes (à part peut-être la MFP) est flagrant surtout dans les mécanismes mis en place par le Gouvernement pour assurer la couverture maladie des populations rurales et du secteur informel (CAM, Gratuité/FBP).

Au-delà des déficits chroniques et alarmants, il est important de noter le décalage entre, d’une part, le taux de couverture (approximatif) de la population par ces régimes qui est grossièrement estimé à près de 50%, et d’autre part, le poids de ces mécanismes dans la dépense courante totale de santé qui est de 17,1%.

En effet, selon l’étude sur le Financement de la santé réalisée par l’UE, ce sous-financement provoque l’accumulation d’arriérés de paiements ou créances sur factures émises au titre de ces mécanismes dans les FOSA publiques, particulièrement les hôpitaux. La situation financière de ceux-ci les pousse à reporter leur déficit sur l’augmentation du niveau de leurs dettes, ce qui a des répercussions sur leurs équipements et approvisionnements, particulièrement en médicaments et autres produits pharmaceutiques.
Pour répondre à cette question préoccupante,  , en dépit d’une situation difficile des finances publiques, le Gouvernement a inscrit dans son budget 2014 sur la ligne « CAM » un crédit budgétaire de 13 milliards de Fbu (soit 4 fois le budget de l’année antérieure). 

Pour financer cette enveloppe, le Gouvernement vient d’affecter une taxe sur le carburant au financement de la CAM avec l’ordonnance ministérielle n° 750/1079 du 17 juillet 2014 portant révision de la structure officielle des prix des carburants. Si cet engagement est exécuté correctement pendant cet exercice, elle permettra de régler une bonne partie des arriérés dus aux FOSA  et améliorer leur situation financière. 
C. La confusion de rôles d’offre et de demande de soins
La question de la confusion de  rôles d’offre et de  demande de soins  est au cœur de l’organisation de la protection sociale de la santé, en plus des  deux  autres défis  mentionnés plus haut, à savoir une ultra- fragmentation génératrice d’incohérences et un sous- financement important par rapport  aux besoins en soins de santé. La réponse à ces défis  se trouve dans le renforcement de la coordination prévue dans le cadre de la PNPS et la recherche des ressources additionnelles. Celles –ci pouvant notamment provenir d’une meilleure organisation de la  demande afin que  toutes les catégories de la population qui peuvent  contribuer  au financement de la santé puissent le faire à travers des mécanismes  de protection sociale. L’un des mécanismes préconisés par la PNPS est celui de l’organisation de la population, en particulier les populations de l’économie informelle et rurale en mutuelles de santé communautaires.
La PNPS préconise d’arrimer l’organisation de la protection sociale de la population de l’économie informelle  aux structures de l’économie  solidaire tout en développant leurs synergies  avec d’autres programmes  de protection sociale du secteur structuré.
L’objectif de la séparation de la demande  et de l’offre est  notamment de :
· Reconnaitre le partenariat entre le système d’offre des soins et les populations qui en sont les   consommateurs.  
· Donner plus  de  responsabilité  aux populations qui sont des prestataires de services, à travers des organisations de solidarité. Leur comportement  a un impact sur la consommation des soins de santé. Associer  les populations organisées à la  gestion et à la gouvernance du système des soins de santé afin qu’elles  participent davantage à la recherche des solutions aux problèmes qui se posent  au système des soins de santé
· Assurer une collecte plus transparente des ressources dédiées au système des soins de santé;
· Responsabiliser les populations organisées  en  mutuelles de santé communautaires ou dans  d’autres systèmes assurantiels dans la gestion  des ressources qui seront collectées ;
· Mettre  en œuvre  les principes de transparence et de démocratie participative dans la gouvernance des systèmes de soins de santé qui généreront  le partage des responsabilités bien compris et  bien assumées quant  aux évolutions du système ; notamment l’évolution des coûts et la recherche de la qualité  des services.
En effet, l’organisation actuelle du système des soins de santé est telle que  le Ministère de la Santé publique joue à la fois le rôle de régulateur, de payeur, de prestataire de soins. Ceci est évidemment une source de conflits d’intérêts et hypothèque l’espace de négociations entre les représentants de l’Offre et de la Demande de prestations de soins ainsi que la promotion de leur qualité. Une  étude récente de la Communauté est- africaine souligne cette situation parmi les défis auxquels  fait face le système des soins de santé  de notre pays. (*)
 
La politique nationale de protection sociale et des études pertinentes relatives à l’organisation du système de soins de santé (**)
 préconisent la séparation des Fonctions DEMANDE et OFFRE ; les organes opérationnels devant naturellement garder leurs missions classiques. 
Le Cadre institutionnel  prévu par la politique nationale de protection sociale,  le SEP/CNPS, devant  jouer le rôle de régulateur entre l’Offre et la Demande. Sa responsabilité est de veiller à l’équilibre et à la pérennité du système de protection sociale.

Une évolution s’impose dans le domaine de la protection sociale de la santé pour adapter les dispositifs et les responsabilités à la politique nationale de protection sociale, dans le cadre de l’assurance – maladie universelle qui sera progressivement mis en place.
En favorisant  une organisation efficace de la Demande et en conférant   des responsabilités à ses structures,  l’’Etat  gagnera beaucoup par l’allégement de la facture de prise en charge des soins car il payera réellement pour les personnes  sans ressources identifiées à travers un processus démocratique, indépendant et transparent. En cas de  besoin d’augmentation des cotisations  aux systèmes d’assurance  / de mutuelles, la décision sera prise par des organes représentatifs qui ne vont  pas imputer à l’Etat une responsabilité qui va au- delà  de celle qu’il doit assumer. 

La  gouvernance démocratique du système évitera  à l’Etat une surcharge d’imputation de responsabilité. 
D. Des filets sociaux de sécurité dépendant largement des financements extérieurs

La plupart des initiatives de filets sociaux a été conçue et mise en œuvre de manière ponctuelle, à court terme et d’une façon non coordonnée et principalement sous financement extérieur. Cette situation met en relief le défi d’évoluer vers la construction  d’un vaste programme de filets sociaux pérennes faisant partie intégrante d’un véritable socle national de protection sociale avec un financement coordonné et adéquat.

Il est  donc important de chercher dans l’espace fiscal national des financements supplémentaires et innovants capables de pérenniser les appuis visant le bien-être des populations.
C’est face à cette impérieuse nécessité que le Gouvernement  a ressenti le besoin  de créer un Fonds d’appui à la Protection Sociale pour appuyer les programmes et ainsi permettre à la Commission Nationale de Protection Sociale de réaliser sa mission qui est celle  d’assurer une protection sociale convenable pour tous à terme.
CHAPITRE II. CONTEXTE ET JUSTIFICATION DE LA CRÉATION DU FONDS      

                  D’APPUI A LA PROTECTION SOCIALE (FAPS)
Section 1. Contexte
Le Fonds d’Appui à la Protection Sociale (FAPS) est envisagé dans le contexte du renforcement de la  mise en œuvre de la politique nationale de protection sociale. Dans le cadre de la mise en œuvre de la dite Politique, le Gouvernement a mis en place un cadre institutionnel unique : Une  Commission nationale de protection sociale (CNPS) et ses organes techniques au niveau national, ainsi  que ses démembrements au niveau  des provinces et des communes du pays. Ces organes sont chargés du pilotage des programmes de protection sociale. Pour appuyer ce Cadre, au niveau de l’exécution, il a été mis en place un Secrétariat Exécutif Permanent qui a des antennes au niveau des provinces pour le moment.
Aux termes de l’article 3 du décret ci-haut cité, la CNPS comporte en son sein les organes ci-après :

· Le Comité National ;

· Le Comité Technique ;

· Le Comité Provincial ;

· Le Comité Communal. 
Présidé par le Président de la République et incluant 11 ministres, le Comité National est chargé au niveau politique de promouvoir et surveiller la mise en œuvre de la Politique Nationale de Protection Sociale.

Plus concrètement, la CNPS est chargée notamment de :
· orienter et assurer le suivi de la mise en œuvre des programmes de la Politique Nationale de protection Sociale ;

· veiller à la promotion de la mise en œuvre des programmes de la Politique Nationale de Protection Sociale,

· Valider les plans d’action prioritaires de la Politique Nationale de protection Sociale ;

· Veiller à la synergie et la cohérence des interventions en protection sociale ;

· Assurer la mobilisation des fonds d’appui à la promotion de la protection sociale ;

· Veiller au bon fonctionnement du Comité Technique.

Le Comité Technique quant à lui a notamment les missions de :

· Assurer le pilotage technique de la coordination des activités de la mise en œuvre des programmes ;

· Valider les plans d’actions stratégiques et opérationnels de promotion de la protection sociale ;

· Approuver les dossiers techniques proposés par les commissions techniques ;

· Veiller au bon fonctionnement de Secrétariat Exécutif Permanent ;

· Procéder à la validation et suivi-évaluation des programmes sous sectoriels de la Politique Nationale de protection Sociale ;

· Conduire et valider toutes les études relatives à la protection sociale sous l’appui technique du Secrétariat Exécutif Permanent ;

· Assurer le plaidoyer auprès de l’Etat et autres bailleurs de fonds pour mobiliser les financements des programmes de mise en œuvre de la PNPS ;

· Procéder à l’ordonnancement du financement des programmes sous sectoriels par le Fonds d’Appui à la protection sociale ;
· Veiller à la bonne gestion du Fonds d’Appui à la Protection Sociale ;

· Approuver les rapports d’activités du Secrétariat Exécutif Permanent de la Commission Nationale de Protection Sociale.

Le Comité Technique a quatre groupes thématiques responsables respectivement de l’assurance sociale et des mutuelles, de l’assistance sociale, de l’accès au revenu et du financement de la protection sociale.

Le Comité Provincial de protection sociale est l’organe chargé de la mise en œuvre des orientations stratégiques et opérationnelles de mise en œuvre des programmes de la PNPS au niveau provincial et il est composé de :

· Le Gouverneur de province ;

· Le responsable provincial du Secrétariat Exécutif Permanent de la CNPS ;

· Les responsables des organisations et institutions déconcentrées et décentralisées acteurs dans le domaine de la protection sociale au niveau provincial ;

· Les responsables des organisations de la société civile les plus actives dans les domaines d’intervention de la protection sociale au niveau provincial.
Le Comité Communal de protection sociale est l’organe de la CNPS chargé de la mise en œuvre des orientations stratégiques et opérationnelles de mise en œuvre des programmes de la PNPS au niveau communal et est composé de :

· L’Administrateur Communal ;

· Le responsable communal de SEP/CNPS ;

· Les responsables des organisations et institutions déconcentrées et décentralisées en charge de la protection sociale œuvrant au niveau communal ;

· Les responsables des organisations de la Société Civile les plus actives dans le domaine d’intervention de la protection sociale au niveau communal.

Ces organes sont appuyés techniquement par un Secrétariat Exécutif Permanent (SEP/CNPS) qui est un établissement public à caractère administratif doté d’une personnalité juridique, d’un patrimoine propre, d’une autonomie organique et financière
. Le SEP/CNPS est chargé de :

·  Assurer la coordination des activités de renforcement et d’extension de la protection sociale ;

· Concevoir, élaborer et exécuter les plans d’actions de promotion et de régulation de la protection sociale tel que validé par le Comité technique et adopté par le Comité National ;

· Assurer l’exécution technique des décisions prises par le Comité technique et le Comité National ;

· Assurer la coordination des activités du ressort des départements et les démembrements provinciaux et communaux du SEP/CNPS ;

· Piloter les actions de mobilisation des fonds d’appui à la promotion de la protection sociale ;

· Assurer le suivi-évaluation participatif des activités des programmes des secteurs d’intervention de la protection sociale ;

· Produire des rapports périodiques de mise en œuvre des plans d’actions de promotion et de régulation de la protection sociale et en rendre compte au Comité Technique ;

· Assurer la logistique et la préparation technique nécessaire à l’exécution des activités du Comité Technique et du Comité National ;

· Assurer le secrétariat du Comité Technique.

C’est donc dans ce contexte que le Fonds d’Appui à la Protection Sociale (FAPS) est envisagé.
Section 2. Justification de la création du Fonds d’appui à la protection sociale (FAPS)
La mise en œuvre de la Politique Nationale de Protection Sociale ne peut se réaliser sans ressources. C’est la raison pour laquelle dans le Décret n° 100/237 portant création, organisation, composition, missions et fonctionnement de la Commission Nationale de Protection Sociale en son article 32 prévoit  que  l’Etat et ses partenaires constitueront un Fonds d’Appui à la Protection Sociale (FAPS en sigle) pour financer les programmes de mise en œuvre de la Politique Nationale de protection Sociale à travers des plans d’action élaborés conjointement.
L’engagement du Gouvernement ainsi formulé répond   à la nécessité de mettre en place  une planification efficace des programmes, coordonnés avec l’ensemble des intervenants dans ce domaine, en particulier les partenaires techniques et financiers.

La vision de la PNPS est d’atteindre l’objectif  d’assurer une couverture de protection  sociale pour tous. La mise en œuvre de cette  politique consiste d’abord à définir les stratégies  en vue d’atteindre  l’objectif  défini. La démarche  doit aussi définir les programmes  et les ressources  à la hauteur des ambitions de ces programmes.  Dans le contexte actuel  de la pénurie des ressources susceptibles d’être dégagées de  l’économie nationale, la priorisation et la rationalisation sont les conditions préalables  de travailler dans les conditions optimales de succès. Le FAPS doit être un instrument à cet effet.
Au niveau des programmes de protection sociale déjà opérationnels, une coordination à des fins de rationalisation est indispensable car lesdits programmes ont été mis en place à  différents moments de la vie du pays, parfois sous  diverses pressions  des circonstances qui prévalent à un moment donné.

Les  études récentes qui ont touché de près ou de loin
 divers aspects de la protection sociale ont souligné la fragmentation des  programmes de protection sociale. Elles recommandent une coordination qui pourrait aboutir à de meilleurs résultats.

Le même constat  a été dressé en ce qui concerne les partenaires  extérieurs  qui interviennent dans le domaine de la protection sociale. Plusieurs de leurs interventions ne sont pas intégrées dans les programmes nationaux et  ne durent que le temps de  leur expérimentation. Elles ne lèguent pas d’acquis durable.

La coordination  des programmes de protection sociale et celle des différents appuis  qui interviennent   ponctuellement ou  pendant des périodes relativement longue pourrait générer un système de protection sociale solide, efficace, transparent et durable.
A cet effet, la première  démarche pour  la mise en place du FAPS devrait consister à mettre  ensemble  les ressources endogènes et exogènes qui  financent les différentes mesures de protection sociale  énumérées ci-dessus.  
Le FAPS qui est appelé à fédérer les ressources des programmes de protection sociale, en particulier ceux qui sont financés par un espace fiscal qui leur a été attribué  devra évoluer avec  la planification  de l’extension  des programmes de protection sociale.

L’avantage de cette coordination est qu’il sera facile d’évaluer la portée et l’impact des ressources allouées, pouvoir les affecter aux priorités définies sur la base des critères définis dans la transparence et surtout de pouvoir mesurer le chemin qui reste à parcourir  et évaluer les ressources nécessaires pour ce faire.

En parfaite connaissance  des programmes à mettre en œuvre  et de leurs coûts, il sera  plus aisé de  mobiliser les ressources nécessaires au niveau national et  au niveau des partenaires au développement.

Une vision  globale  des programmes de protection sociale, assortie d’une stratégie assurera une mise en place progressive de la couverture de protection sociale, dans l’équité et dans la transparence.

Les catégories de populations pauvres et  vulnérables, surtout celles pauvres du  secteur informel et rural  seront les premières cibles des interventions. 

Le FAPS sera prioritairement dédié à :

1. L’appui à la population vulnérable à travers les programmes identifiés dans la Stratégie de mise en œuvre de la PNPS. Les orientations prioritaires de cette dernière sont : 
i) Augmenter l’accès aux services sociaux de base : la santé, l’éducation, l’eau et l’assainissement

ii) Assurer l’accès à la sécurité élémentaire de revenu et à la sécurité alimentaire pour : 

(1) Ceux qui peuvent sortir de la pauvreté extrême d’une façon durable

(2) Ceux qui resteront vulnérables toute leur vie
iii) Renforcer la prévention des risques sociaux et la gestion des catastrophes naturelles

iv) Contribuer  à une diminution de la malnutrition chronique-priorité transversale.

Le FAPS servira donc essentiellement à soutenir les plus vulnérables à travers les programmes qui vont s’articuler à partir de ces grandes orientations prioritaires.

Concernant l’accès aux soins de santé, le FAPS appuiera notamment, la promotion et le développement des mutuelles communautaires de santé couplés au renforcement de l’économie solidaire. La finalité de l’organisation des mutuelles de santé communautaire est de pouvoir faire participer au financement de la santé toutes les personnes en mesure de contribuer. L’étude sur la catégorisation permettra d’estimer de près les ménages qui ne pourront pas payer. Ce sont eux et eux seulement qui seront mis au bénéfice d’une carte d’assurance-maladie (et non d’assistance médicale) prise en charge par la collectivité. Les divers soutiens à mobiliser devraient l’être dans l’objectif de la solidarité nationale, en faveur des personnes qui sont réellement dans l’incapacité de contribuer.
2. Le fonctionnement du SEP/CNPS et des organes de pilotage de la PNPS

Les missions du SEP/CNPS couvrent la totalité des secteurs sociaux du pays, notamment le secteur public et privé structuré.

C’est la raison pour laquelle une partie de ses ressources de fonctionnement devra être prélevée sur les moyens dégagés pour le financement des programmes opérationnels de ce secteur. Ainsi, une partie du FAPS, à déterminer selon les meilleures pratiques de gestion, servira au fonctionnement du SEP/CNPS dont les missions sont : 

i) D’appuyer techniquement tous les organes de mise en œuvre de la PNPS ;

ii) D’assurer la promotion, le développement et la régulation des organismes de sécurité sociale existants et futurs à travers le financement des différentes études et travaux spécifiques qui pourront contribuer à l’obtention des systèmes de protection sociale efficaces, efficients et performants.
iii) D’assurer le suivi et la coordination de la mise en œuvre de la PNPS.

Le FAPS  sera appelé à recueillir  les Fonds dédiés aux programmes de protection sociale  quelle que soit leur provenance, pour des raisons de rationalisation, de coordination des programmes  mis en œuvre ou à l’être. Il va sans dire que  les partenaires  techniques et financiers qui  mettront à disposition des fonds pour financer  un programme spécifique seront associés étroitement à la gestion des ressources mobilisées, ainsi qu’à l’évaluation des objectifs du programme concerné.
Les mécanismes de gestion et les modalités d’interventions  du FAPS seront  précisés dans un manuel de procédures qui respectent les principes d’une gestion transparente de manière à rassurer toutes les parties prenantes. Les expériences de bonnes pratiques seront mises à profit.

CHAPITRE III. LE CADRE JURIDIQUE ET INSTITUTIONNEL
La création du Fonds d’Appui à la protection Sociale (FAPS) est prévue par le Décret n° 100/237 du 22 août 2012 portant création, organisation, composition, missions et fonctionnement de la Commission Nationale de Protection Sociale en son article 32. Il  est constitué pour  financer les programmes de mise en œuvre de la politique nationale de protection sociale, précise  le même article 32. Le décret poursuit, dans son article 33 que les financements déjà enregistrés dans le cadre des appuis du gouvernement en matière de protection sociale seront harmonisés et consolidés dans la perspective de renforcer le FAPS.

L’esprit de l’article 32, susmentionné est d’associer  les partenaires techniques et financiers qui auront apporté des ressources pour financer les plans d’actions élaborés conjointement. Il sera  donc  normal  que tout partenaire qui aura apporté des ressources destinées à financer  un programme puisse  avoir  un espace d’expression et d’association aux décisions en ce qui concerne la conduite  du programme concerné. Il sera également associé à la gestion des ressources dédiées à ce programme.

Ces deux dispositions (articles 32 et 33) donnent un éclairage sur la nature  du FAPS qui sera constitué de  ressources de  diverses provenances  et de statuts  différents mais concourant   au même objectif  de financer les programmes de protection sociale  conçus pour  concrétiser la vision d’assurer une couverture de protection sociale convenable pour tous.
Par ailleurs, le même décret no 100/237 du 22 août 2012 précise les organes qui ont la responsabilité d’élaborer et  de mettre en œuvre les programmes de la PNPS. L’article 1er qui créé la Commission nationale de protection sociale précise que son objet est la promotion et la régulation des programmes de la PNPS. L’article 4 précise que le Comité national, organe de la CNPS, qui est composé de onze  ministres est l’organe de pilotage politique des programmes de la PNPS. A ce titre, selon l’article 14, il est notamment responsable de la validation  des plans d’action prioritaires de la PNPS ; il veille à la synergie et à la cohérence des interventions en protection sociale ; il assure la mobilisation des fonds d’appui à la promotion de la protection sociale.

L’article 6 précise à son tour que  c’est le Comité technique, organe  de la CNPS qui est l’organe de pilotage stratégique et opérationnel des programmes de la PNPS. A ce titre, notamment :

· Il approuve les dossiers techniques proposés par les commissions techniques ; 
· Il procède à la validation et au suivi- évaluation des programmes sous sectoriels de la PNPS ; il conduit et valide toutes les études relatives à la protection sociale avec l’appui technique du Secrétariat exécutif permanent ; 

· Il  assure le plaidoyer auprès de l’Etat et autres bailleurs de fonds pour mobiliser les financements des programmes de mise en œuvre de la PNPS ; 
· Il procède à l’ordonnancement du financement des programmes sous sectoriels par le Fonds d’appui à la protection sociale ; 

· Il veille à la bonne gestion des Fonds d’appui à la protection sociale ; et.

· IL approuve les rapports d’activités du Secrétariat exécutif permanent.
L’ensemble de l’économie du décret qui crée  la Commission nationale de protection sociale (CNPS) place la responsabilité de la définition des programmes au niveau de  ses organes de pilotage, qui sont également responsables de la mobilisation et de la gestion des ressources nécessaires à leur  réalisation. La question du cadre juridique et institutionnel du FAPS trouve sa réponse dans les dispositions rappelées  ci- dessus.
Il  est logique que les organes en charge d’une mission, qui assument la responsabilité de définir les programmes et  de mobiliser les ressources de les mettre en œuvre assument aussi la gestion du FAPS.

L’aspect  qui reste  important est celui de  définir  des règles de gestion  transparentes qui associent aux responsabilités de gestion tous les partenaires qui apportent des  initiatives de  programmes et des ressources pour les réaliser. Ils devront  avoir un espace  utile dans les organes de gestion pour participer activement à la gouvernance du FAPS.

CHAPITRE IV. FINANCEMENT ET GESTION DU FONDS D’APPUI 

                  A LA PROTECTION SOCIALE (FAPS)
Section 1. Du financement

Selon  les dispositions du décret no 100/237/ du 22 août 2012, (article 32), le Fonds d’appui à la  protection sociale pourra être financé par des  fonds en provenance de plusieurs sources et par la combinaison de plusieurs mécanismes. Il pourra recourir à des dotations budgétaires annuelles de l’Etat, aux impôts et taxes  mises en place par le gouvernement, aux contributions des organismes de protection sociale du secteur formel ainsi qu’ aux ressources d’appui  en provenance des partenaires techniques et financiers  nationaux et internationaux actifs  dans  le domaine de la protection sociale. Selon  l’article 33 du même décret, les financements déjà enregistrés dans le cadre des appuis du  gouvernement  en matière de protection sociale seront harmonisés et consolidés dans la perspective de renforcer le FAPS.

Cette disposition indique bien  le point de départ  du FAPS qui est l’ensemble des  programmes et des mesures  de protection sociale que le  gouvernement finance déjà. Il s’agit de   recadrer  toutes  ces mesures dans la planification des programmes de protection sociale.
A titre d’exemples en termes de budget, Au moins 1,4% du budget général de l’Etat sont consacrés au financement du programme Gratuité-FBP et il est prévu pour  l’année 2014, un budget de 18 milliards sont prévus. 

Pour l’année budgétaire 2012 et 2013, une enveloppe de près de 2,3 milliards pour le financement de la CAM et 2014 une enveloppe de près de 13 milliards.
A titre illustratif, les allocations budgétaires du Gouvernement à la protection sociale se retrouvent dans la loi portant fixation du budget général révisé de la République du Burundi pour l’exercice 2014 (Tableau).
	Nom du Ministère
	Prestations sociales, Employeurs, Assistance sociale et autres(en FBu)

	M. Développement
 Communal
	Subventions aux communes : 
32.123.171 

	M. Défense Nationale et des Anciens Combattants
	Y compris les bourses et frais de rapatriement :

2.647.163.198

	M. Fonction Publique, du Travail et de la Sécurité Sociale
	1.056.952.634

	M. Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique
	Y compris les bourses et frais de rapatriement :

13.337.692.866

	M.de la Santé Publique et de la Lutte contre le Sida
	Frais de scolarité et d’entretien des élèves et subventions aux associations sportives, culturelles et caritatives

11.252.010.648

	M. Solidarité Nationale, des Droits de la Personne  et du Genre
	Subventions aux associations sportives, culturelles et caritatives

1.826.934.441

	TOTAL
	30.152.876.958


A. Les subventions gouvernementales
Si les mesures de protection sociale en vigueur restent en l’état, le FAPS  devrait bénéficier  d’une dotation budgétaire annuelle à  hauteur de 30.152.876.958. Cette dotation annuelle servira à payer les prestataires de  services octroyés aux bénéficiaires des mesures de protection sociale. Il s’agit   des engagements que le gouvernement a déjà pris,  qui  sont en application depuis quelques années. Pour bien les recadrer  dans la perspective de la PNPS qui n’existait pas lors de mise en application, des études d’adaptation et de rationalisation seront engagés  afin qu’elles puissent être  mises  en œuvre dans des conditions optimales en vue d’un impact accru. Une étude sur la catégorisation de la population sera préalablement réalisée en vue de déterminer les personnes qualifiées pour les appuis du FAPS, sur la base des critères objectifs.
Après ces considérations préliminaires, il convient de passer en revue les ressources potentielles de financement du FAPS.

B. Les impôts.

Ce mode de financement est parfaitement adapté aux fins actuelles de la sécurité sociale car il est par excellence l’expression de la solidarité nationale. En effet, avec l’extension de la protection à l’ensemble de la population, il n’y a plus de raison de continuer à asseoir les contributions sur les seuls revenus professionnels puisque le bénéfice de la protection est étendu aux catégories sociales qui ne perçoivent pas de salaires.
Le recours à l’impôt nous paraît par ailleurs justifié par l’inadaptation du financement par les cotisations à la nature de certaines prestations qui seraient octroyés par le système de sécurité sociale projeté notamment les prestations de soins de santé, les allocations familiales et les aides aux personnes indigentes ou âgées. 

Il serait alors logique que de telles prestations qui sont l’expression d’une certaine politique sociale d’un Etat soient financées par la collectivité nationale, et donc par l’impôt et que chacun puisse participer à leur financement en fonction de ses possibilités globales, et non en fonction des seuls revenus professionnels.

Le Gouvernement pourra avoir le choix entre la technique de la TVA sociale et celle des impôts affectés.
· La TVA sociale (taxe sur la valeur ajoutée)
La TVA sociale est l’affectation d’une partie du produit de la Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) au financement de la protection sociale. La TVA est calculée en appliquant un pourcentage au prix hors taxe.

Sous un angle macroéconomique, l’idée générale est que le financement de la protection sociale par un prélèvement assis sur les salaires augmente le coût de la production nationale par rapport aux biens importés, alors que cette protection sociale ne profite pas qu’aux seuls travailleurs, mais aussi aux consommateurs. La TVA sociale serait donc une façon de faire participer les consommateurs à leur protection sociale.

Cet outil fiscal a été mis en œuvre à partir de 1987 au Danemark en supprimant les cotisations sociales des employeurs au titre de l’assurance chômage et invalidité et en finançant la mesure par une hausse de 3 points du taux de TVA, porté à 25%.

En Allemagne, le gouvernement d’Angela Merkel a fait passer au 1er janvier 2007 le taux de la TVA de 16% à 19% pour financer une partie de la protection sociale tout en laissant la TVA sur les produits alimentaires inchangée.

En France, la loi Perben a instauré une TVA sociale dans les départements de la Réunion, de la Guadeloupe et de la Martinique. Ainsi, le taux de la TVA a été relevé de 7,5% à 9,5% et des exonérations de cotisations sociales ont été mises en place dans les secteurs de l’industrie, l’hôtellerie, la restauration, la presse, l’agriculture et la pêche.

Au Ghana, le Parti patriotique est arrivé au pouvoir en 2000 en promettant d’éliminer les frais d’utilisation des soins et de créer un système d’assurance nationale couvrant 50 à 60% de la population en 10 ans et une couverture universelle par la suite et ce grâce à la loi sur l’assurance maladie nationale (National Health Insurance Act). Le National Insurance Act est financé à 70% par l’impôt, grâce à un prélèvement national d’assurance de 2,5% inclus dans la TVA sur les biens et services, 2,5% des cotisations de sécurité sociale versées par les employés du secteur formel (environ 25%) et le reste est financé par un système de cotisations fondé sur la capacité de paiement des travailleurs du secteur informel, les cotisations variant selon les districts.
· Les taxes affectées
Ce mode de financement est surtout adapté pour la couverture des soins de santé de la population. En effet, alors qu’il existe une corrélation étroite entre les salaires soumis à cotisations et les indemnités, pensions ou rentes compensatrices de la perte de gain ou de capacité de gain, il n’existe aucune relation entre la nature des ressources et les prestations de santé. 

Dans de telles circonstances, un déficit structurel de la sécurité sociale – et plus précisément de l’assurance-maladie- est inévitable si aucune ressource complémentaire ne vient à être dégagée en corrélation avec la nature des dépenses, notamment avec la faute de ceux qui, par leur comportement habituel, multiplient les risques sociaux ou en aggravent les effets : producteurs et consommateurs d’alcool, fumeurs, pollueurs de la nature, etc. Dès lors, cette faute dans le comportement collectif d’une catégorie d’individus peut servir de support juridique à une fiscalisation sélective de ressources complémentaires pour la sécurité sociale.

Le système de financement de la sécurité sociale par les impôts n’est pas une hypothèse d’école puisqu’il a été adopté par pas mal de législations à travers le monde. Plus récemment, il a été adopté par la majorité des pays occidentaux comme la France et la Belgique, pays dont l’essentiel du financement de la sécurité sociale provenait traditionnel​lement des cotisations sociales payées par les entreprises. 

En France, outres les cotisations patronales et celles des salariés, la sécurité sociale est financée également par des différents impôts à savoir: 
·  La contribution sociale généralisée (CSG) créée par la loi des finances du 29 décembre 1990. C’est un prélèvement proportionnel dont le taux est, à compter du 1er janvier 1998, de 7, 5 % sur les revenus d’activité, du patrimoine, de placement et des jeux et de 6, 2% sur les revenus de remplacement. Elle contribue à financer trois branches de la sécurité sociale à savoir la famille, la retraite et la maladie.

· Les contributions des établissements de vente en gros de spécialités pharmaceutiques dite “taxe sur les grossistes répartiteurs”, la contribution des entreprises de préparation des médicaments dite “ taxe sur la publicité pharmaceutique”, la contribution à la charge des entreprises assurant l’exploitation d’une ou de plusieurs spécialités pharmaceutiques, la cotisation sur les boissons alcooliques, la taxe sur les boissons dites “premix” ;

· L’affectation d’une fraction du produit du droit de consommation sur les alcools, l’affectation d’une fraction du droit de consommation sur le tabac ;

·  La cotisation sur les primes d’assurance automobile.
En Belgique, en plus des cotisations, la sécurité sociale est financée par des recettes particulières à savoir : 
· Recettes affectées au secteur de l’assurance maladie-invalidité qui sont la cotisation sur les primes d’assurance automobile, la retenue à charge de pensionnés, cotisation sur les primes d’assurance-hospitalisation payées dans le cadre d’une assurance contractée à titre complémentaire, cotisation et redevances à charge du secteur pharmaceutique ;

· Recettes affectées au secteur des pensions constituées par une retenue sur les indemnités d’invalidité et les prépensions-cotisation patronale sur les prépensions, cotisation sur les versements destinés à l’octroi d’avantages extra-légaux en matière de pensions ;

· Recettes affectées au secteur de l’emploi et du chômage,   constituées par la cotisation spéciale à charge de l’employeur, sur la prépension conventionnelle, cotisation caritative à charge de l’employeur occupant des travailleurs à temps partiel involontaire ;

· Recettes affectées au Fonds pour l’équilibre financier de la sécurité sociale, constituées par une retenue sur une partie du pécule de vacances et les cotisations de modérations salariales.
Au Burundi, on pourrait ainsi faire appel: 

· à la création d’impôts nouveaux tel la taxe sur les sources d’énergie non renouvelables sur les produits pétroliers en raison de la pollution de la nature qu’elles provoquent, laquelle est la cause de pas mal de maladies, la taxe sur la téléphonie mobile. 
· à la création des taxes spécifiques, destinées à compenser les dépenses de santé entraînées par certaines consommations dangereuses sur la santé comme l’alcool, le tabac, les stupéfiants, etc. 
La taxation de l’alcool au profit de la sécurité sociale tendrait précisément d’une part à faire payer davantage les consommateurs excessifs que les autres et d’autre part, il s’agit simplement de l’application d’un principe inhérent à tout système d’assurance : le prudent paie pour l’imprudent, le bien portant pour le malade et le tempérant pour l’alcoolique. Evidemment, il n’existe pas plus de faute collective que de responsabilité collective qu’ailleurs, mais il existe un risque social auquel personne n’est certain d’échapper et auquel correspond une responsabilité sociale.

Il importe de signaler à toutes fins utiles que les taxes nationales affectées sont généralement plus stables que les autres sources de financement et peuvent servir de façon plus systématique à appuyer les objectifs de développement social. L’on peut également considérer que l’utilisation des recettes fiscales pour financer les dépenses publiques contribue à renforcer le sentiment d’appropriation de l’action gouvernementale par les citoyens et à cimenter l’unité nationale et la cohésion sociale.
C. Les contributions des organismes de gestion des assurances sociales 
et commerciales 

Les organismes comme l’INSS, la MFP, l’ONPR devraient contribuer  à l’alimentation du  Fonds dans des proportions à déterminer. La justification de la quote part de financement à allouer est que le FAPS est destiné à accomplir des missions de promotion et de développement des programmes de protection sociale qui devraient être assumées par ces organismes.

Cette contribution pourrait être affectée à la promotion des mutuelles communautaires de santé, au financement de la pension sociale et solidaire, au financement des pensionnats pour personnes âgées dans la dépendance, etc.

On pourrait s’inspirer du Rwanda en la matière. La RSSB (Rwanda Social Security Board) consacre 1% des cotisations collectées au soutien des mutualités communautaires.

Les organismes gérant les assurances commerciales devraient également consacrer une partie de leur chiffre d’affaire au Fonds en guise de solidarité avec les indigents et les vulnérables. 
D.  L’appui des Partenaires Techniques et Financiers 
Pour optimiser l’impact des appuis des PTFs actifs dans le domaine de protection sociale, le décret no 100/237 du 22 août 2012 portant création ,organisation, composition, missions et fonctionnement de la Commission Nationale de Protection Sociale, préconise que les financements déjà enregistrés dans le cadre des appuis au Gouvernement en matière de protection sociale seront harmonisés et consolidés dans la perspective de renforcer le FAPS.

Il convient de  signaler  que  désormais  les programmes de protection sociale seront  harmonisés par le Comité technique, qui  proposera  au gouvernement les priorités. Il est alors logique  que les financements  puissent être agencés en fonction des priorités qui seront établies.  La Valeur ajoutée   que la PNPS  apportera  dans la gestion du domaine de la protection sociale est de pouvoir dégager une   vue d’ensemble des programmes, l’estimation de leurs coûts  et ensuite organiser les ressources.
A cet égard,  une étude récente sur «  la Revue des filets  sociaux au Burundi », financée par la Banque mondiale et l’UNICEF a établi  le diagnostic  que « …la pratique  prédominante actuelle par laquelle les partenaires techniques et financiers financent une pléthore de petits projets non coordonnés de court  à moyen termes, généralement hors des systèmes nationaux de gestion n’est pas favorable à la pérennité  et court le risque de ne léguer ni systèmes , ni ressources au pays après la fin des financements de projets.
L’adoption de la PNPS a établi le cadre de politique qui guide le développement de la protection sociale, ce qui devrait  rendre plus facile l’appui programmatique conjoint comme cela se pratique dans d’autres pays de la région comme l’Ethiopie ou la Tanzanie. » (*)
 
Pour atteindre  les objectifs de la PNPS,  le Gouvernement doit donc  assurer une  bonne coordination des  appuis  des PTFs. Les expériences démontrent qu’aucune réussite durable n’est possible sans une forte appropriation nationale, avec, si nécessaire et autant que possible, le soutien coordonné et harmonisé des partenaires au développement.
C’est ainsi qu’un plan stratégique budgétisé pour l’opérationnalisation de la Politique Nationale de Protection Sociale est donc requis pour orienter cette évolution programmatique. Le plan stratégique devrait  assurer l’équilibre  entre les programmes de protection sociale  en vue de  réduire aussi  rapidement que possible la vulnérabilité des plus pauvres. 
Des décisions détaillées sur la nature, l’échelle, le ciblage et le financement de programmes devraient avoir lieu dans le cadre du processus de développement du plan stratégique. Le Fonds d’Appui à la Protection Sociale apportera l’appui financier nécessaire à la réalisation de tous ces programmes de mise en œuvre de la stratégie. De leur côté, les PTF devraient également se conformer aux principes de Paris et d’Accra notamment en s’alignant sur la Politique Nationale de Protection Sociale adoptée en depuis 2011. 

Section 2. De la gestion

Pour financer  les programmes de protection sociale,  la PNPS préconise la création du FAPS. Le Décret n° 100/237 du 22 Août portant création, organisation, composition, missions et fonctionnement de la Commission Nationale de Protection Sociale, en ses articles 32  et 33 précisent  sa mise en place. Le Fonds devrait être géré quotidiennement par le Secrétariat Exécutif Permanent et le Comité Technique dans  des conditions à déterminer  par Décret. Afin de rassurer les PTF qui participent au financement du Fonds, ils seront associés étroitement à la  formulation des programmes et à la gestion des  ressources. Le Décret  qui mettra en place le FAPS   précisera les modalités.
Une proposition dudit décret  figure en annexe. 
ANNEXE I : PROJET DE DECRET PORTANT CREATION  DU FONDS D’APPUI A           

        

LA PROTECTION SOCIALE(FAPS).
Le Président de la République,
Vu la Constitution de la République du Burundi ;

Vu la loi n°1/010 du 16 juin 1999 portant Code de la sécurité Sociale ;

Vu le Décret n° 1/23 du 26 juillet 1988 portant cadre organique des établissements publics burundais, tel que modifié jusqu’à ce jour ;

Vu le Décret n° 100/65 du 17 mars 2014 portant réorganisation du Ministère de la Fonction Publique, du Travail et de la Sécurité Sociale ;

Vu le Décret n° 100/237 du 22 août 2012 portant création, organisation, Missions et Fonctionnement de la Commission Nationale de la Protection Sociale ; spécialement en ses articles 32,33 et 34 ;

Vu le Décret n°100/84 du 19 mars 2013 portant création, organisation, missions et fonctionnement du Secrétariat Exécutif Permanent de la Commission Nationale de protection Sociale (CNPS) « SEP/CNPS, en sigle » ;

Après délibération en Conseil des Ministres ;

DECRETE :

CHAPITRE I : DE LA DENOMINATION, DE L’OBJET, DU SIEGE  
ET DE LA DUREE

Article 1. Il est créé un Fonds d’Appui à la Protection Sociale, « FAPS » en sigle, au sein du Secrétariat Exécutif Permanent de la Commission Nationale de protection Sociale.
Article 2. Le Fonds est placé sous la garantie de l’Etat.
Article 3. Le FAPS sera alimenté par les subventions de l’Etat estimées à la hauteur du financement des programmes éligibles proposés par le Comité technique de la CNPS qui  fera office de  conseil d’administration du FAPS et approuvés par le comité national.
Article 4. Le FAPS  est habilité à recevoir tous les financements des partenaires techniques et financiers nationaux et internationaux destinés à appuyer le Gouvernement à mettre en œuvre la Politique Nationale de Protection sociale.

Article 5. Le Fonds est chargé de financer les programmes de mise en œuvre de la Politique Nationale de Protection Sociale qui seront déterminés par  le Comité technique de la CNPS  et approuvés par le comité national.

Il est également chargé de  financer le fonctionnement du Secrétariat exécutif permanent de la Commission nationale de protection sociale et  celui des organes de pilotage.

Article 6. Le FAPS fonctionnera comme un service  spécialisé au sein du SEP/CNPS.
Article 7. Le Fonds est créé pour une durée indéterminée.

CHAPITRE II. DE L’ORGANISATION ADMINISTRATIVE

Section 1. Du Conseil d’Administration

 Article 8. Le Comité  technique  de la CNPS est le conseil d’administration du FAPS,  en sa qualité  d’organe de pilotage stratégique et opérationnel des programmes de la PNPS. Il sera élargi aux représentants des partenaires techniques  et financiers,  Il sera élargi aux partenaires techniques  et  financiers qui apporteront des ressources pour financer des projets et des programmes de protection sociale.
 Article 9. Le FAPS  est géré quotidiennement par un coordonnateur, sous l’autorité du  Secrétaire exécutif permanent.  
Article 10. 
Art.12. Dans le cadre de la politique définie par la  CNPS (CNPS, en sigle), le Comité technique approuve les programmes à financer et les ressources allouées. A ce titre, il a notamment les attributions suivantes :

a) Voter le budget du Fonds ;

b) Approuver le Règlement d’Ordre Intérieur ;

c) Approuver les comptes annuels ainsi que le rapport annuel du SEP/CNPS

d) Adopter le plan d’action annuel du Fonds.

e) Signer les partenariats techniques et financiers avec les bailleurs de fonds appuyant la Politique Nationale de Protection Sociale.

Article 13. Le Comité technique  se réunit en séance ordinaire au moins deux fois  par an . . 

· Il se réunit obligatoirement pour examiner les programmes et  les prévisions budgétaires avant le début de l’année budgétaire. Il se réunit également pour examiner le bilan de l’exercice écoulé, au plus tard le 31 mars de l’année qui suit  l’année d’exécution budgétaire.
Il se réunit en séance extraordinaire chaque fois que de besoin, ou sur requête formulée par les deux tiers au moins des membres.

Article 14. Le Comité technique   ne peut valablement délibérer que si les 2/3 de ses membres sont présents. Si le quorum n’est pas atteint, la réunion est reportée et de nouvelles convocations sont adressées aux membres du Conseil. A cette seconde réunion, le Conseil peut valablement délibérer si le nombre des membres présents atteint la moitié des membres composant le Conseil. En cas de partage de voix, celle du Président est prépondérante. ( la question du Président du CA qui devrait être différent du Président du Comité technique)
Article 15. Le Comité technique  peut s’adjoindre les services de toute personne- ressource dont il souhaite prendre l’avis en raison de sa compétence particulière. Cette personne ne participe pas au vote.

Article 16 Les délibérations  du Comité technique sont consignées dans un procès verbal  après chaque réunion. Chaque projet de procès verbal est   adressé aux membres du comité  technique  pour approbation dans un délai de huit jours.
Article 17. La participation à chaque réunion à chaque réunion du Comité technique donne droit à la perception des jetons de présence dont le montant est fixé par le Ministre de tutelle sur proposition du Comité de gestion.
Article 18. Le mandat de membre du Comité de gestion peut être révoqué pour carence persistante aux réunions du conseil, , pour corruption ou abus de pouvoir et ce, sans préjudice des poursuites judiciaires. 
Article 19. En cas de démission, de déchéance, décès ou toute autre forme de cessation définitive de siéger d’un membre du Comité technique  un nouveau membre est désigné dans les mêmes conditions que son prédécesseur dont il achève le mandat.

Section 2. De la Direction du Fonds

Article 20. Sous l’autorité du Secrétaire exécutif permanent de la CNPS, la gestion quotidienne du Fonds est assurée par un coordonnateur  qui assure le fonctionnement quotidien du Fonds. A ce titre, il est chargé de l’exécution des décisions du Comité technique. Le Secrétaire Exécutif Permanent de la Commission Nationale de Protection Sociale (SEP/CNPS) représente le Fonds dans tous les actes de la vie civile et rend régulièrement compte au Président du Comité technique. 
Le coordonnateur    est assisté dans la gestion quotidienne du Fonds des  cadres  dont les responsabilités seront définies dans  un organigramme spécifique. 
Section 3. De la tutelle

Article 21. Les délibérations du Comité technique  sont communiquées au Ministre ayant la protection sociale dans ses attributions pour approbation dans un délai de huit jours.
Article 22. Le Ministre de tutelle peut annuler, suspendre ou soumettre à une nouvelle délibération toute décision du Comité technique qu’il estime contraire à la loi et à l’intérêt général.

La décision motivée du Ministre doit toutefois intervenir dans les quinze jours suivant la date de notification de la décision par le Comité technique, à défaut de quoi, la décision prise par le Comité technique devient exécutoire de plein droit.

CHAPITRE III. DE L’ORGANISATION FINANCIERE ET COMPTABLE

Article 23. Les opérations financières et comptables du Fonds sont effectuées par le Secrétaire Exécutif Permanent et le coordonnateur
Article 24. Les ressources du Fonds proviennent :

· Des subventions annuelles du Gouvernement libellées sous forme de taxes et  d’impôts affectés au  financement des programmes de protection sociale. 
· Des appuis financiers des Partenaires Techniques et Financiers engagés dans la  protection sociale au Burundi ;

· D’un prélèvement obligatoire sur les cotisations annuelles collectées par les organismes de sécurité sociale opérant dans le secteur structuré ;

· D’un prélèvement sur les primes d’assurances collectées par les organismes d’assurances commerciales ;

· De dons et legs ;

· De toutes autres ressources pour autant qu’elles soient conformes aux lois et règlements du Burundi.

Article 25. Les ressources du Fonds sont utilisées pour financer les programmes d’appui à la protection sociale tels que définis dans la Stratégie Nationale de Protection Sociale. 

Les fonds sont utilisés notamment pour:

· Couvrir les soins de santé accordés aux  catégories jugées vulnérables ;
· Couvrir les soins de santé accordés aux enfants de moins de cinq ans et aux mères ; 

· Appuyer financièrement la promotion et le développement des mutuelles de santé communautaires ;

· Financer les transferts monétaires aux profits des familles vulnérables y compris les pensions sociales et solidaires pour le bien-être des personnes âgées ;

· Appuyer les cantines scolaires ;

· Assurer les suppléments alimentaires des enfants souffrant de malnutrition ;

· Consolider les filets sociaux productifs tels les travaux publics à haute intensité de main d’œuvre, les transferts d’intrants agricoles, la consolidation des chaînes de solidarité en milieu rural ;
· Assurer le  fonctionnement  du SEP/CNPS et de ses organes de pilotage ( le SEP/CNPS).

Article 26. Une ordonnance conjointe des ministres ayant respectivement les finances et la protection sociale dans leurs attributions préciseront les conditions dans lesquelles les ressources intérieures seront mobilisées.

Article 27. Les comptes du Fonds sont placés sous le contrôle permanent de deux Commissaires aux comptes désignés par le Ministre ayant les finances dans ses attributions.

Article 28. Outre le contrôle des commissaires aux comptes, les comptes du Fonds peuvent être contrôlés par l’Inspection générale de l’Etat.

Article 29. Les comptes du Fonds sont audités tous les 2 ans par un auditeur financier externe recruté par le Comité technique.
CHAPITRE IV. DU PERSONNEL 

Article 30. Le coordonnateur  et le personnel du Fonds sont  recrutés sur concours.

Article 31. Ils sont régis par le Code du travail et le Règlement du personnel du SEP/CNPS.

CHAPITRE V. DES DISPOSITIONS FINALES

Article 32. Toutes dispositions antérieures au présent décret sont abrogées.

Article 33. Les Ministres ayant respectivement les finances et la protection sociale dans leurs attributions sont  chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret qui entre en vigueur le jour de sa signature.

Annexe II : Textes de référence de l’introduction
(1)Déclaration universelle des Droits de l’Homme, 1948
Article 22

Toute personne, en tant que membre de la société, a droit à la sécurité sociale ; elle est fondée à obtenir la satisfaction des droits économiques, sociaux et culturels indispensables à sa dignité et au libre développement de sa personnalité, grâce à l'effort national et à la coopération internationale, compte tenu de l'organisation et des ressources de chaque pays.

Article 25

Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille, notamment pour l'alimentation, l'habillement, le logement, les soins médicaux ainsi que pour les services sociaux nécessaires ; elle a droit à la sécurité en cas de chômage, de maladie, d'invalidité, de veuvage, de vieillesse ou dans les autres cas de perte de ses moyens de subsistance par suite de circonstances indépendantes de sa volonté. 

2. La maternité et l'enfance ont droit à une aide et à une assistance spéciales. Tous les enfants, qu'ils soient nés dans le mariage ou hors mariage, jouissent de la même protection sociale. 

Article 26

1. Toute personne a droit à l'éducation. L'éducation doit être gratuite, au moins en ce qui concerne l'enseignement élémentaire et fondamental. L'enseignement élémentaire est obligatoire. L'enseignement technique et professionnel doit être généralisé ; l'accès aux études supérieures doit être ouvert en pleine égalité à tous en fonction de leur mérite. 
2. L'éducation doit viser au plein épanouissement de la personnalité humaine et au renforcement du respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Elle doit favoriser la compréhension, la tolérance et l'amitié entre toutes les nations et tous les groupes raciaux ou religieux, ainsi que le développement des activités des Nations Unies pour le maintien de la paix. 
3. Les parents ont, par priorité, le droit de choisir le genre d'éducation à donner à leurs enfants. 

(2)La Constitution consacre plusieurs articles à la Protection sociale 
Article 17 :Le gouvernement a pour tâchede garantir à tous la possibilité de vivre au Burundi à l’abride la maladie  et de la faim.

Article 19 : Le droit de jouir de la protection sociale prévue dans les conventions et traités internationaux.

Article 27 : Le droit de disposer des moyens de mener une existence conforme à la dignité humaine

Article 52 : Le droit à la satisfaction des droits économiques

Article 53 : Le droit à l’éducation

Article 54 : le droit au travail et à une juste rémunération

Article 55 : Toute personne  a le droit d’accéder aux soins de santé.
(3) Les législations qui contiennent des mesures de protection sociale sont notamment : 

Le statut général des fonctionnaires

Le Code du travail qui contient des dispositions pertinentes de protection sociale
Le code de la sécurité sociale

Les différentes lois organisant les régimes de sécurité sociale

La législation sur la santé publique

Annexe III : Les termes de références de l’étude
1. Contexte et justification 

Tenant compte du fait que la protection sociale joue un rôle clé dans l’atteinte des objectifs du millénaire pour le développement (OMD) et la réduction de la pauvreté, le Burundi en a fait une dimension centrale pour le développement socio-économique tel que le prévoit la Vision 2025 et le Cadre stratégique de croissance et de lutte contre la pauvreté (CSLP II) 2012-2016. En effet, le CSLP II positionne le socle de protection sociale comme une dimension transversale majeure dont le but est d’améliorer l’accessibilité et la qualité des services sociaux de base en faveur de toute la population. C’est ainsi que, dans le but de bâtir un socle de protection sociale à l’horizon 2025, le Burundi s’est doté d’une Politique Nationale de Protection Sociale (PNPS, en sigle) adoptée en 2014. 

Elle se fonde sur les principes directeurs conformes aux principes édictés par la Constitution de la République du Burundi et permettra notamment le renforcement des instruments légaux et règlementaires en matière de protection sociale comme le Code de la Sécurité Sociale et l’adoption des conventions de l’OIT principalement la Convention 102 concernant la norme minimum sur la sécurité sociale et la Recommandation 202 de l’OIT sur les socles de protection sociale.
Dans le domaine de la protection sociale, le Burundi a déjà enregistré des résultats intéressants en initiant plusieurs actions de protection sociale dont des réformes en la matière comme la mise en place des structures en charge des pensions, risques professionnels et de l’assurance maladie : INSS en 1962, la MFP en 1980 et l’ONPR en 2011. Ces structures ne fournissent les services de sécurité sociale qu’au secteur structuré.
En vue d’assurer la couverture maladie universelle, d’autres mesures en matière de protection sociale ont été arrêtées et mise en application, entre autres la gratuité des soins de santé pour les enfants de moins de cinq ans, les femmes enceintes, la scolarisation primaire universelle, l’assistance pour l’accès aux soins de santé aux personnes à faibles revenus grâce à la Carte d’Assistance Maladie (CAM) de 3000 Fbu, les transferts sociaux (en nature et en monnaie) et la promotion des mutuelles communautaires pour le secteur informel et rural. Ces dernières ambitionnent de permettre l’articulation fonctionnelle de la protection sociale et la réinsertion aux programmes de développement communautaires des personnes les plus démunies.

En plus de ces initiatives, le décret n° 237 du 22 août portant création, organisation, composition et fonctionnement de la Commission Nationale de Protection Sociale CNPS) a vu le jour. Celle Commission a pour objet de promouvoir et de réguler les programmes de mise en œuvre de la Politique Nationale de protection Sociale (PNPS). En son article 32, ce décret précise que « l’Etat et ses partenaires constitueront un Fonds d’Appui à la Protection Sociale (FAPS) pour financer les programmes de mise en œuvre de la Politique Nationale de Protection Sociale à travers des plans d’actions élaborés conjointement ».

Le décret portant création, mission et organisation du Secrétariat Exécutif Permanent de la Commission Nationale de protection Sociale « SEP/CNPS », ainsi que le décret portant nomination des membres de la CNPS, ont été signés le 19 mars 2013.

Malgré ces avancées positives, la promotion d’un système d’accès aux garanties du socle de protection sociale pour s’offrir les services de base en vue de satisfaire les besoins fondamentaux requiert un paquet financier consistant. En effet, avec les seules dotations actuelles du Budget Ordinaire de l’Etat, le gouvernement ne saurait accomplir efficacement la mise en œuvre des actions de promotion et de régulation de la protection sociale pour tous.

Le Gouvernement a donc besoin de mettre en place un mécanisme pouvant lui permettre d’accompagner la vision d’assurer une protection sociale convenable pour tous d’ici 2015, d’où la raison de la création d’un Fonds d’Appui à la protection sociale entériné par le décret n° 100/237 du 22 Août 2012 portant création de la CNPS à travers les dispositions de la section 5 en rapport avec le financement de la protection sociale. En son article 32, il est stipulé que « l’Etat et ses partenaires constitueront un Fonds d’Appui à la Protection Sociale (FAPS) pour financer les programmes de mise en œuvre de la politique Nationale de Protection Sociale à travers des plans d’actions élaborés conjointement ». L’article 33 du même décret précise que « les financements déjà enregistrés dans le cadre des appuis du gouvernement en matière de protection sociale seront harmonisés et consolidés dans la perspective de renforcer le FAPS ». Cela viendra apporter des améliorations à la situation actuelle caractérisée par une myriade d’interventions non ou insuffisamment coordonnés.
C’est pour ces raisons que le Gouvernement du Burundi souhaite recruter un Consultant qui va mener une étude qui renseigne sur les modalités stratégiques et opérationnelles d’alimentation et de gestion du Fonds d’Appui à la protection Sociale (FAPS). Cette étude doit en grande partie contenir des simulations de scénarii de financement (interne et externe) ainsi que des dispositifs de gestion efficace du Fonds.

Convaincu que les missions de l’organe de régulation et de promotion de la protection sociale et du bien-être de la population, en l’occurrence la CNPS, devront être mises en œuvre par des cadres d’appui institutionnel et organisationnel soutenus par des cadres financiers performants, grâce à une administration efficace et efficiente, et constatant qu’on enregistre une série d’initiatives, tant du gouvernement que des Partenaires Techniques et Financiers, en matière de financement de la protection sociale dont on déplore la cohérence la cohérence fonctionnelle et opérationnelle. 

2. Objectifs global
L’objectif global poursuivi au travers l’étude est de créer un fonds fédérant les interventions orientées vers la mise en place du socle de protection sociale.

3. Objectifs spécifiques

Les objectifs spécifiques poursuivis par l’étude sont les suivants :

· L’étude apportera un éclairage sur les ressources actuelles et potentielles pouvant financer le FAPS et évaluera sa viabilité financière ;

· L’étude donnera des indications sur le cadre juridique et institutionnel et proposera un mode opératoire de gestion transparente et performant garantissant un fonctionnement efficace et efficient.

4.  Résultats attendus 

Les principaux résultats attendus de l’étude sont les suivants :

· Les mécanismes de financement des soins de santé pour les personnes vulnérables sont précisés ;

· Les mécanismes d’appui aux personnes vulnérables (accès aux revenus, cantine scolaire, appui aux handicapés, personnes âgées, veuves, etc.) sont précisées ;

· Les mécanismes d’alimentation et de gestion durable du Fonds d’Appui à la Protection Sociale (FAPS) sont précisés.
5. Tâches du Consultant

Le consultant chargé de mener cette étude aura comme missions de :

Résultat 1 : Les mécanismes de financement des soins de santé pour les personnes vulnérables sont précisés.
· Prendre connaissance des dispositifs existants en matière de financement des soins de santé pour les personnes à faible revenus ;

· Proposer des mécanismes de ciblage des bénéficiaires du FAPS.

Résultat 2 : Les mécanismes d’appui aux personnes vulnérables (accès aux revenus, cantine scolaire, appui aux handicapés, personnes âgées, veuves, etc.) sont précisés.

· Identifier les mécanismes existants qui permettent actuellement de faciliter l’accès des plus pauvres aux moyens de production et faire des propositions innovantes permettant de les renforcer ;

· Faire l’état des lieux des interventions directes destinées à ces groupes de personnes vulnérables et évaluer les besoins de financement ;

· Proposer une typologie des groupes bénéficiaires du FAPS.

Résultat 3 : Les mécanismes d’alimentation et de gestion durable du Fonds d’Appui à la protection Sociale (FAPS) sont précisés.

· Identifier les sources de financement du FAPS ;

· Monter un mode opératoire et des scénarii de constitution d’un Fonds d’Appui à la Protection Sociale assorti d’un système de gestion transparent et participatif ;

· Proposer des mécanismes durables de consolidation financière du Fonds ;

· Proposer des instruments règlementaires et juridiques pour une gestion durable du FAPS ;

· Proposer des mécanismes d’Appui du FAPS aux organismes intervenant dans le financement de la santé.

6. Méthodologie 

Pour l’élaboration de la typologie des groupes vulnérables susceptibles d’être appuyées par le FAPS, le consultant s’appuiera sur la documentation existante auprès des différentes structures publiques et des ONGs intervenant dans la protection sociale. Il cherchera à mettre en évidence les forces et les faiblesses des systèmes de ciblage pour ensuite proposer des mécanismes appropriés pouvant renseigner des catégories de population prioritaires à l’appui qui sera fourni par le FAPS.

Dans le but d’évaluer les besoins de financement, il procédera dans un premier temps à faire un inventaire de ressources du budget de l’Etat, des contributions des organisations d’assurance et de mutualités sociales, des différents partenaires au développement, etc. contribuant à la mise en œuvre du socle de protection sociale et, sur base du gap identifié, il proposera, dans une seconde phase, les pistes possibles permettant de dégager des ressources nouvelles pouvant alimenter le FAPS. Le consultant pourra, dans cette évaluation, s’appuyer également sur les résultats de l’étude relative à l’évaluation technique pour la mise en place d’un socle de protection sociale et celle sur la revue des filets sociaux de sécurité.

Enfin, le consultant organisera des entretiens avec les différentes autorités afin d’étudier ensemble les dispositifs institutionnels et réglementaires qui régiront le fonctionnement du FAPS.

7. Organisation de l’étude 
Le maître de l’ouvrage de l’étude sera le Ministère de la Fonction Publique, du Travail et de la Sécurité Sociale. Le pilotage sera assuré par un comité de pilotage composé des représentants du Ministère des Finances, du Ministère de la Fonction Publique, du Travail et de la Sécurité Sociale, du Ministère de la Solidarité Nationale, des Droits de la Personne Humaine et du Genre, du ministère de la Santé Publique et de la Lutte contre le SIDA, des partenaires sociaux ainsi que des représentants d’organisations appuyant le secteur de la protection sociale.

Le Ministère de la Fonction Publique, du Travail et de la sécurité Sociale aura pour mission d’assurer l’organisation du déroulement de l’étude, en assurant les facilités nécessaires au niveau de la logistique, de la documentation et des rendez-vous avec les acteurs précités.

Une réunion de démarrage marquera le début de réalisation de l’étude avec présentation au comité de pilotage de la conception de l’étude par le consultant et la méthodologie arrêtée. Un rapport provisoire sera présenté par le consultant lors d’une réunion du comité de pilotage. Le rapport doit être remis une semaine avant la réunion. Un atelier de validation des résultats sera organisé à la suite de l’approbation du rapport final.

8. Durée de l’étude

La durée de l’étude est fixée à deux mois à partir de la date de signature.

9. Profil du consultant

L’expert à recruter devra être un spécialiste en protection sociale ayant une formation universitaire de haut niveau en économie ou son équivalent. Il devra avoir une expérience d’au moins 10 ans dans le développement des programmes de sécurité sociale ;
Il/elle devra avoir une expérience dans le domaine de la mise en œuvre des programmes de protection sociale ;

Il/elle devra avoir participé à la mise en place des mécanismes de financement de la protection sociale dans les pays africains,

Il/elle devra avoir une connaissance approfondie des normes internationales de l’OIT en matière de protection sociale.
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� Art.2 du Décret n° 100/84 du 19 mars 2013 portant création, organisation, missions et fonctionnement du Secrétariat Exécutif Permanent de la Commission Nationale de protection sociale.


� * Revue des filets sociaux de sécurité au Burundi, étude réalisée par la Banque mondiale et l’Unicef


* Etude sur le financement de la santé au Burundi, réalisée par un consortium de partenaires techniques et financiers (PTF) (OMS-Coopérations belge et allemande)
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